
A U niveau des températures nous
serons tous d’ accord pour dire
que l’ été a été chaud. Mais ce ne

f ut pas l e seul  événement qui  me f i t
monter la température corporelle.

Tout d’abord, et malgré le fait que les
modi f i cat i ons du cl imat soi ent
principalement imputables à la pollution
par les gaz à effets de serre, en matière de
transports, par exemple, qu'el le fut la
politique menée cet été ? Abaisser, pour
quelques rares villes, la l imite de vitesse,
sur un nombre réduit de jour. N’est-ce pas
une mesure ridicule face à l ’ ampleur du
désastre ? Une interdiction de la voiture
parti cul ière en vi l l e, à l 'année, et une
véritable politique de développement des
transports col l ect i f s serai ent pl us
appropri ées. Au contrai re de cela, l a
bêtise humaine s’ est révélée dans son
parf ai t  habi t  d’ hypocri si e et
d’ individualisme : 

- l es vendeurs de pi sci nes ont été
submergés de demandes. Devant l eur
impossibil ité de répondre aux attentes des
Français, (i l faut environ 6 mois pour se
fai re bâti r une piscine en dur) i l s ont
écoulé leur stock de piscines modulables.
Une chose est certaine, l’ été prochain, en
cas de sécheresse nous saurons en partie
où se trouvent les réserves en eau… dans
les piscines privées !

- l es concessionnai res automobi l es
voient également monter en f lèche les
commandes de véhi cul es avec
cl imati sati on. Normal  : quand on est
coincé dans les embouteil lages que l’ on a
aidé à créer, sous un solei l  de plomb,
c’ est tel lement agréable d’ être au frais.
Qu’ i mporte si  cel a occasionne une
surconsommation en carburant supérieure
à 10 %. 

Ces deux exemples montrent bien le
manque de réf lexion individuel le et le
manque de déci si ons pol i t i ques
privilégiant le long terme et le collectif.
Dans les deux cas ci tés, nous sommes
compl ètement dans " l ’ après moi  l e
déluge". Peu importe que nos agissements
égoïstes ne parviennent qu’à empirer une
si tuation cl imatique déjà cri ti que. En
continuant à raisonner sur le court terme
et en ne réf rénant pas ce type de

consommati on nous ne f ai sons que
consolider le mur vers lequel nous nous
précipi tons. I l  n’ est jamais question de
réduire la vi tesse d’ impact (espérer un
coup de frein immédiat est impensable !).
Le mur étant de toute manière inévitable
nous pourri ons au moins essayer de
limiter les dégâts.

Autre temps chaud de l ’ été, l a
déclaration de Mme Bachelot : «en 2100,
l’ été 2003 paraîtra bien frais». C’est avec
une conviction sans égale qu’ el le nous
rassure ai nsi  sur l es condi ti ons
cl imatiques à veni r. A-t-el le pensée à
préveni r nos i ndustri el s de l a crème
solaire : i ls pourraient être les premiers
sur le marché de la crème protectrice
"indice 2100" ! Autant dire que le futur
s’ annonce plutôt mal, et c’ est sûrement
pour cela, afin d’en profiter au maximum
et en hypothéquant sur l ’ avenir, que Mme
Bachel ot a persévéré dans son dési r
d’ avancer l es dates de chasses aux
canards : autant en profiter tout de suite
avant qu'i l  n'y en ai t  pl us !  M ême
gouvernement, autre ministre. Monsieur
Mattei, ministre de la Santé, ne déclarait-
i l  pas que chaque mai son de retrai te
devrait être équipée d'au moins une pièce
cl i mati sée ? Peu importe l a
surconsommation énergétique que cela
peut engendrer. Et au cas où les réacteurs
nucléaires chaufferaient à nouveau, i l sera
toujours possible d'uti l iser l 'eau stockée
dans l es pi sci nes pri vées pour l es
r e f r o i d i r . . .

Puisque nous parlons de nucléaire, et
pour finir sur un dernier cas d’ insolation,
en voici un qui ne manque pas de piquant :
le président d’ ATTAC déclara lors de
l’université d’ été dudit mouvement qu’ i l
l eur f al l ai t réf léchi r à l a question du
nucléaire civil en vue du débat national de
cet automne ! Réfléchir à quoi ? ATTAC
en nouveau porte parole du Centre de
l 'Énergie Atomique (C.E.A.), cela est à
craindre ! Mais, sur ce dernier point, on
ne peut que remercier la canicule d’avoir
fait fondre le vernis mili tant d’ATTAC.
Le mouvement se brûlerait-il les ailes de
trop voulu se faire une place «au soleil» ?

J . P e y r e t
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L E phosphore fut identif ié dans les
années 1670 par un savant
al l emand, Henni g Brand, qui

travail lait à la disti l lation de sels issus
de l 'évaporation de l 'urine. 

"Celui qui émet de la lumière", telle
pourrait être une traduction du grec de
phosphore : p h o ssignif iant lumière
et p h e r o signi f iant porteur.
Bi en avant que l 'on
connaisse le phosphore
ses propriétés furent
ut i l i sées en agr i -
culture. Les os et les
déjections servaient
de f ert i l i sants aux
anciennes civi l isations
chi noi ses, l at i nes et
c e l t e s( 1 ). 

L e phosphore est un composant
essentiel de la vie. De la famille des sels
mi néraux, i l  se retrouve dans l a
structure des os et des dents. L es
apports journal iers, par l 'al imentation,
sont de sources diverses : laitages, œufs,
viandes, poissons, l égumes et f rui ts.
Aujourd'hui , les sources de pol lution
sont el les aussi  d'origines diverses :
i ndustriel l e, ménagères et agricoles.
Mais la plus grosse partie des rejets est
due à l’ uti l isation, tant industriel le que
ménagère, de détergents.

Les gisements de phosphate peuvent
être de 2 or i gi nes géol ogi ques :
sédi mentai re (préci pi tat i on de
phosphates au f ond des mers) ou
magmati que. L e guano, déj ect i ons
d'oi seaux de mer, est une source de
phosphate ainsi que la déphosphoration
de certains minerais de fer. Il est à noter
que l es phosphates d'or i gi ne
sédimentaire peuvent contenir des traces
de métaux lourds (cadmium), de zinc,
de cuivre, de chrome, etc. et peuvent
donc être une source de pol lution des
sols. 

L es phosphates sont responsables
dans certains lacs, f leuves, estuai res,
etc. du phénomène d'eutrophisation ( 2 ).

L'accumulation de phosphore entraînant
l a prol i f érat i on d'al gues qui  va
asphyxier toute vie aquatique, et peu à
peu combler le plan d’ eau de matière
o r g a n i q u e .

A uj ourd'hui , l es pri nci paux pays
producteurs sont l'Afrique (environ 30 %

de la production mondiale),
l 'A méri que du Nord

(envi ron 26 %) et
l 'Asi e (envi ron

18 %) ( 3 ).

Les uti l i sa-
tions qu'en fait

l 'être humai n
sont très variées,

et souvent source
d'ennui s. L e phos-

phore est par exemple util isé
par l 'armée dans la conception d'armes
incendiaires et de fumigènes ( 4 ). D'usage
plus pacif ique (quoi que l 'on puisse en
douter au vu des i ncendi es qui  ont
ravagé des forêts dans plusieurs pays cet
été), l es premi ères al l umettes ( 5 )

uti l isaient du phosphore blanc le plus
toxique des 3 formes de phosphore ( 6 ). 

Au quotidien les principaux usages et
sources potentiel les de pol lutions sont

l es rat i ci des, l es pest i ci des, l es
ferti l isants, les détergents, les produits
pour lave-vaisselle, les lessives, certains
anti oxydants en al imentati on et des
préservatifs dans les boissons gazeuses.

L'uti l isation croissante de cet élément
a eu comme retour de bâton, en plus du
phénomène d'eutrophisation, des coûts
f i nanciers en hausse constante pour
trai ter ces eaux qual i f iées d'usées. Et
c'est ainsi , à grand renfort de stations
d'épuration, que le problème fut traité,
mais non-résolu. 

Alors le phosphore, élément essentiel
à l a vi e ou substance pol l uante ?
Comme pour de nombreuses substances,
tout est question de dosage.

J . P e y r e t

(1) Au sujet des excréments et de leur
uti l i sation en tant qu'engrais voi r  la
fiche de lecture p. 15
(2) Cf. encadré p. 7
(3) La l ettr e de l 'Uni fa (Union des
industr ies de la fer ti l i sation), jui l l et
2 0 0 2
(4) Cf. article p. 5
(5) Cf. article p. 6
(6) Cf. article p. 3

L E  P H O S P H O R E
Appartenant à la famille des sels minéraux et à ce titre indispensable à la vie, le phosphore se trouve présent dans de
nombreux engrais. Et, comme bien souvent, les nombreuses utilisations (intensives !) de phosphore par l'être humain,
ont conduit à de nombreuses pollutions. Pour le plus grand bonheur des stations d'épuration.

REDUIRE LES DOSES
La responsabilité individuelle est aussi

engagée. Quelques réf lexes quotidiens
peuvent représenter un progrès important
dans la lutte contre la pol lution par le
phosphore et ses dérivés :

- utiliser des lessives sans phosphates,
ou à défaut, choisi r cel les qui  en
contiennent le moins. Pour cela, il suffit
de bien lire l'étiquette. Attention aux faux
produi ts verts ou respectueux de
l 'envi ronnement. Préférez ceux qui
détiennent l'écolabel européen.

- réduire les doses.
- prélaver à la main, si un linge est très

sale, avec du savon de Marsei l le. C'est
encore ce qui  est le moins noci f  pour
l'environnement.

- nettoyer les traces de calcaire sur la
vaisselle avec du vinaigre blanc au lieu de
doubler les doses de produit vaisselle.

- éviter d'uti l iser dans son jardin des
engrais chimiques. M ieux vaut avoi r
recours à des fertilisants naturels et faire
soi-même son compost (épluchures, herbe
tondue, feui l les mortes, marc de café,
cheveux, etc...) que l'on entasse dans son
jardin et qui en se dégradant, forment un
humus riche. vous pouvez aussi laisser
macérer quelques jours des orties dans
l'eau.

À vous de jouer !
Et n’ hésitez pas à nous faire parvenir

vos astuces.
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Le 18 septembre 2003 se déroulai t à Agen un procès pour dégradation sur un incinérateur. Les 6 prévenus avaient
endommagé, le 15 mars 1999, l ’ usine d’ incinération des déchets ménagers de Fumel (Lot-et-Garonne). Selon les inculpés «les

jours d’ été, quand on ouvrait les fenêtres, c’ étaient des chutes de cendres, des
odeurs nauséabondes provenant des tas de déchets ». Devant l ’ inertie des
pouvoirs publics à agir pour fermer cet incinérateur qui n’ était pas aux normes,
des riverains ont alors décidé d’ agir. En effet, «c’ est parce que le dialogue avait
duré en vain plus de dix ans qu’ i ls sont passés à l’ action, résume l ’ avocate d’ un
des inculpés.

Le 18 septembre plusieurs centaines de manifestants étaient présents à Agen
pour soutenir les inculpés. Une manifestation fut conduite à travers la vil le dans
une ambiance dynamique et conviviale.

Mais malgré cette mobil isation, malgré dif férents rapports d’ expertises qui
attestent des dysf onct i onnements de l ’ i nci nérateur (expl oi tat i on d’ une

instal lation classée en violation des prescriptions réglementai res, déversement dans les nappes souterraines de diverses
substances, dépôt de déchets industriels contraire à la loi, etc.) et malgré une enquête de la gendarmerie en jui l let 2000 qui
confirme les témoignages, le tribunal a rendu un jugement qui se trompe de cible : de trois à neuf mois de prison dont huit avec
sursis. Le tribunal rendra son jugement déf initi f  le 19 novembre prochain..

L ’ E L E M E N T phosphore, P, est
f ourni  à l 'organi sme par l es
al iments (viande, jaune d'oeuf ,

grai nes, etc.) . Son absorpt i on et sa
réparti tion sont complexes et dépendent
étroi tement de cel les du calcium et de
facteurs vi taminiques (dont la vi tamine
D). Une carence en phosphore amène
f atal ement à l a démi néral i sat i on du
squelette. C’est dire son importance
pour notre organisme.
À  pr i or i  donc, pas de toxi ci té
part i cul i ère pour l ’ él ément
phosphore. 

Oui  mai s c’ est sans compter
toutes les applications industrielles
que Homo sapiens sapiens peut en
tirer... A ce titre général, et de façon
non exhaustive, on le retrouve dans
l a f abr i cat i on des engrai s
chimiques, dans le domaine de l’ armement
et de la pyrotechnie, dans la fabrication
des allumettes, dans l’ électronique ou dans
la production d’all iages métalliques. 

Là, i l  faut distinguer les deux formes
principales du phosphore : le phosphore
blanc, de loin le plus toxique, et le plus
commercial isé... et le phosphore rouge,
obtenu en chauffant à 280 °c le phosphore
blanc. Les deux formes sont très toxiques
pour l a vi e aquati que mai s seul  l e
phosphore bl anc présente une réel l e
toxicité pour l ’ animal.

La gravité des intoxications aiguës par

le phosphore blanc a imposé une sévère
restriction de son emploi, et les accidents
sont devenus rares. Cependant, i l vaut la
peine de se pencher sommairement sur ces
implications. À noter d’abord que la dose
à partir de laquelle chez l’ être humain, on
commence à constater des intoxications
sévères par ingestion, est de 15 mg/kg, soit
une dose de 1.05 gr pour une personne de

70 kg. Donc après
i ngesti on, une premi ère
phase de vomissements,
nausées, mal de ventre qui
se calme quelques heures
et qui souvent repart vers
une seconde phase pl us
grave. A ttei ntes
hépati ques, troubl es
nerveux, troubl es
cardiaques, en fonction des
symptômes et du

traitement, peuvent conduire à la mort. À
noter aussi que le phosphore exposé à l’ air
brûle l ibrement et peut condui re à des
brûlures très graves et à des atteintes
oculaires sévères.

Quant à l’ intoxication chronique, elle est
souvent due à l ’ absorpti on de peti tes
quanti tés de toxi que par l a voi e
respi ratoi re ou par i ngest i on, et se
mani feste d’ abord par des symptômes
d’ al l ure banale : grande fatigue, toux
rebel l e, pâl eur, odeur al l i acée de
l’haleine…. Puis on constate, au bout de 4
à 6 ans d’ exposi t i on, des attei ntes
osseuses. Un exemple connu de ce type

d'intoxication, est celui dû au phosphore
dans la fabrication des allumettes.

Les premières al lumettes util isaient du
phosphore blanc dans leur composition : la
toxici té de ce dernier les rendai t assez
dangereuses pour l es ouvri ers des
f abri ques d'al l umettes. En ef f et,
l 'inhalation à petites doses de vapeurs de
phosphore entraîne une nécrose des os de
l a mâchoi re, connue sous l e nom de
"nécrose phosphorée". La déformation du
visage et les douleurs engendrées n’étaient
pas enviés…

L orsque l e phosphore rouge f ut
découvert, son i nf l ammabi l i té et sa
toxici té plus f aibles poussèrent à son
adoption comme une al ternative moins
dangereuse pour l a f abri cati on des
allumettes. 

De façon générale, le phosphore n’a pas
été classé comme substance cancérigène et
i l n’ y a jamais eu d’ atteinte fœtale, bien
que la barrière placentaire puisse aisément
être franchie. 

A i nsi , doubl e vi sage que cel ui  du
phosphore, indispensable à la vie et en
même temps potentiel lement destructeur
de par ces uti l i sat i ons i ndustri el l es :
armement, pesticides, engrais chimique,
etc. Là, ce n’est plus seulement la dose qui
fait le poison mais les emplois !

B . R o u s s e l

«Chez les ouvriers
des fabr iques d'al -
l u m e t t e s ,
l ' inhalation à petite
dose des vapeurs de
p h o s p h o r e
entr aînai t  une
nécrose des os de la
m â c h o i r e »

Un élément essentiel
Le phosphore est un élément chimique d' impor tance biologique essentielle. On le trouve dans l'organisme vivant
sous diverses formes (phosphates, minéraux, ester s …)  dér ivant toutes de l'acide phosphor ique PO4H3.

PROCES DE FUMEL
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L ES lessives synthétiques nées en
1930, cont i ennent  de
nombreuses substances

chi mi ques toxi ques pour  l ’ env i -
ronnement, dont  l es phosphates,
responsabl es de l a prol i f érat i on des
al gues dans l es mi l i eux aquat i ques.
A ussi , depui s l es années 60, et pl us
particul ièrement f in des années 80, les
détergents cont i ennent  de moi ns en
moins de phosphates.

Aujourd’ hui  une étude est en cours
pour l ’ interdiction totale des phosphates
dans les lessives. Car, si  les rejets de
phosphore ont diminué de 20 à 30 % en
Europe, une diminution de 90 % serai t
nécessaire pour enrayer l ’ eutrophisation
des eaux. 

En Europe de l ’ Ouest, l a pol l ut i on
ponctuel le par les phosphates est estimée
à 3,5 grammes par habitant et par jour :
1,2 grammes sont émis par les déjections
humaines, et le reste principalement par
les détergents ( 2 ). Ces phosphates, évacués
dans les égouts, ajoutés à ceux provenant
des engrais et de rejets industriels divers,
l ibèrent le phosphore dans l ’ eau. Cette
libération contribuera à une prol i fération
exagérée d’ al gues dans l es
étangs, qui  appauvr i ssent
l’ oxygène dissout dans l’ eau.
L a f aune aquat i que ne
pouvant pl us respi rer, el l e
di sparaît , c’ est
l’ eutrophisation ( 3 ).

Dans les années 60 et 70, i l
a beaucoup été question des
l essi ves contenant  du
phosphate. Et  c'est  en 1972, qu'un
premier règlement a été adopté en vertu
duquel  l es fabri cants ont dû diminuer
consi dérabl ement  l es doses de
phosphates. Certains fabricants les ont
même compl ètement  él i mi nées. En
conséquence, l e phénomène d’ eutro-
phi sat i on est  auj ourd’ hui  beaucoup
moins alarmant qu’ i l  ne l’ a été. En effet,
une étude de l ’ I FEN, portant  sur 90
rivières en provenance de France, ainsi
que sur le Rhin, vient de montrer que les
rej ets de phosphore dans l a mer ont
di mi nué de 20 à 30 % entre 1985 et
1999. Cependant, les pays signataires de
la convention OSPAR sur la protection

du mil ieu marin de l’ atlantique nord-est,
s'étaient engagés à réduire de 50 % leurs
apports de nutr i ments et substances
dangereuses entre 1985 et  1995.
L’ objecti f  est loin d’ être atteint pour le
p h o s p h o r e .

Depui s, de l ’ eau (sans
phosphore ?)  a coul é sous l es
ponts, mais de nombreux ef forts
sont encore nécessaires. Ainsi, une
étude,  publ iée l ’ année dernière
par l a di rect i on général e de
l’ environnement de la commission
européenne, recommande
l ’ i nterdi ct i on des t r i pol y-
phosphates dans les détergents. Le
but de cette étude est d’ analyser
les coûts et les effets de produits
de substi tution aux phos-phates,
en vu d’ él aborer l a mei l l eure
stratégi e pour rédui re l a
concentrati on en phosphates dans l es
eaux de surf aces, et  d’ amél i orer  l e
t rai tement  des eaux usées. L es
phosphates sont ainsi  progres-sivement
remplacées par les zéol i thes ( 5 ), d’ autres
anti -calcaires, non biodégradables, mais
sans toxicité avérée.

Deux autres alternatives
aux phosphates dans les
l essi ves exi stent, mai s
l eurs ef f ets sur
l’ environnement sont mal
connus à long terme. I l
s’ agi t  d’ un aci de
polycarboxi l ique, dont la
bi odégradabi l i té est
i ncompl ète, et de

complexants métal l i ques,
dont la caractéristique principale est de
solubi l i ser l es sels métal l i ques i ci  en
l’ occurrence le calcium et le magnésium.
Seul ement  ces compl exants peuvent
dissoudre les composés d’ autres métaux
qu’ i ls rencontrent dans la nature. Or ces
métaux dissous peuvent être toxi ques
alors que sous leur forme insoluble, i ls
ne posent  pas de probl èmes. L eur
bi odégradabi l i té n'est  donc pas
c o m p l è t e( 6 ).

Cette étude révèle que si les rejets de
phosphores ont globalement diminué en
Europe, l a pol l ut i on aux
tripolyphosphates croît dramatiquement

dans de nombreux pays européens dont
entres autres l’ Al lemagne et l ’ I tal ie. Les
i ndustr i es européennes ut i l i sent
beaucoup de f er t i l i sants et  produi ts
chimiques, surtout dans les secteurs de
l’ agroal imentaire (des dérivés phosphatés
sont  ut i l i sés, par exempl e, dans l a

fabrication du jambon et du
f romage f ondu)  et  de l a
chi mi e. L es deux
pr i nci pal es sources de
pol l ut i ons étant l es eaux
usées et le secteur agricole.

Pour enrayer l e
phénomène de l ’ eutro-
phi sat i on en Europe, une
bai sse de 70 à 90 % des
phosphates serai t
nécessai re. En interdisant
l es détergents à base de
phosphates, la teneur dans

les eaux serai t déj à rédui te de 40 %,
l ’ amél ioration du trai tement des eaux
usées est donc un facteur nécessaire si on
veut arriver à l ’ objectif  de 90 %( 7 ).

Pour ce f ai re, une technique exi ste
déjà. El le consiste à déphosphater l es
eaux usées dans les stations d’ épuration,
c’ est-à-di re préci pi ter l es phosphates
avec du sul fate d’ aluminium, du sel  de
mer, ou de la chaux. Mais aujourd'hui
encore, cette action reste très coûteuse.
En attendant on peut commencer par
f avor i ser  l 'ut i l i sat i on du savon de
Marsei l le pour le lavage à la main, car i l
reste inuti l isable en machine.

D. Devidal

(1) Science &  Vie - juin 2003
(2) «La pol lution par  les phosphates »
CNRS – www.cnrs.fr/dossiers/doseau/
d e c o u v e r t / d e g r a d a t i o n / 0 8 _ p o l l u t i o n . h t m
(3) Cf. encadré p. 7
(4) I fen – méthodologie « Comptes de
l’ eau », données agences de l’ eau /RNDE
(5) Les zéol i thes sont des pier res avec
une structure cristal l ine très spéciale et
qui  sont fabr iquées sur  mesure. El l es
sont sous forme de poudre fine insoluble
(comme le calcaire).
(6) www.ifrance.com/ami/phospha.htm
(7) "Environnement et technique » n° 227
– juin 2003

DOSSIER
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L es lessives synthét iques ont été fabr iquées à par t i r  des années. El les ont peu à peu remplacé le savon de
M ar sei l le, fabr iqué avec des cor ps gr as natur els, pour  2 r aisons pr incipales :  el les moussent  moins et  ne
s ' a g g l o m è rent  pas dans les condui ts d'égouts. Par  contre, sans laver  mieux que le savon de M ar sei l le, les
lessives phosphatées ont pour  inconvénient majeur  d'être polluantes ( 1 ).

“ En Europe de

l’Ouest, la

p o l l u t i o n

ponctuel le par

les phosphates

est estimée à 3,5

grammes par

habitant et par

j o u r”

Lessives avec…ou sans phosphates ?



5

L A panoplie d'armes au phosphore
est large : de la simple grenade à
main aux bombes l âchées par

l 'avi ati on, en passant par des fusi l s à
projectile explosif. 

Ce type d'arme fait peu de dégâts lors de
l'explosion. C'est le dégagement d'un nuage
de phosphore blanc qui  s'enf lamme au
contact de l 'ai r qui  cause l e pl us de
dommages. Dans tous l es cas, ces
dommages principalement humains peuvent
être importants, du fait qu'il s'agit d'armes à
fragmentation. 

Les bombes à f rag-
mentation non-explosées
représentent un danger
potentiel  très important
pour l es populations
ci vi l es. À  ce ti tre el l es
peuvent êtres considérés
comme des armes anti -
personnels. En effet el les
restent actives, instables,
hautement explosives et
conti ennent parf oi s des
produi ts incendiai res
comme le phosphore blanc
(hautement inflammable).
La manipulation de ces
armes, par des personnes
non expérimentées a déjà
fai t d'i nnombrables
victimes parmi les enfants
qui jouent avec les objets
qu'i ls trouvent, mais aussi
parmi les adultes qui, dans
un contexte d'extrême pauvreté, cherchent à
récupérer les parties métal l iques de ces
munitions pour les revendre. 

Lors de nombreux conf l i ts, i l  fut fai t

usage de ces armes. En Europe lors de la
Deuxième Guerre M ondial e, Dresde
(Allemagne) fut bombardée, sur ordre de
Churchill, avec des bombes au phosphore.
Ce fut une hécatombe : 135 000 morts, la
plupart des civils, en une seule nuit. Et de
nombreux autres usages égrènent ce "court
XXe si ècl e"  ( 1 ) : l es Soviéti ques s'en
servirent lors de la guerre en Afghanistan ;
fin 1975 le Maroc bombardait des camps de
réfugiés Sahraoui s au napalm et au
phosphore blanc ; en 1982, lorsque Israël
envahit le Liban, des bombes au phosphore

et à fragmentation furent lancées sur des
hôpitaux ; en janvier 1989, en Argentine,
l'armée ripostait à une attaque de militants
d'extrême gauche ; l 'armée algérienne,

contre l es intégri stes musulmans,
bombardai t les maquis au napalm et au
phosphore ; en 1999 l 'OTAN aurai t
bombardé le vi l lage de Korisa avec des
bombes à fragmentation au phosphore ou
au napalm (d'après certains témoignages
"de nombreux corps continuaient à brûler
après l'explosion")...

Et l e danger n'est pas si  éloi gné
géographiquement que l 'on voudrai t le
croire : le 28 juillet 2001, un agriculteur de
Vraincourt (M euse) mettai t à j our 10

grenades au phosphore blanc
non-explosées datant de la
Première Guerre Mondiale.

P h .J o u r d a n

(1) "L'Âge des extrêmes ou
l 'hi stoi r e du cour t XXe
siècle" , Er ic J. Hobsbawm,
Éd. complexes. Présentation,
engagée, de l 'hi stoi r e
pol i tique et sociale du XXe
siècle. À lire !

sources : 
- Alternatives internationales,
juillet-août 2003
- " Lettr es à mon fr ère
marocain", Mohamed-Fadel
Ouls es Sweyih, @rso édition,
2 0 0 2
- "Bi l lets d'Afr ique" , n°47,
juin 1997, association Survie

- "Maroc Hebdo", septembre
2 0 0 2
- "L'Humanité", 10 novembre 2002
- Handicap International, Août 2002

Lors de nombreux conflits des bombes au phosphore blanc, substance très inflammable, ont été utilisées. I l s'agissait le plus
souvent d'armes à fragmentation qui pouvaient causer  de nombreux dégâts sur  les êtres vivants. Et les bombes non-explosées
représentent un danger  comparable aux armes anti-personnels (mines par  exemple) pour  les populations civiles.

Détergents lave-vaisselle : danger phosphates

DE Sétudes réal isées en 2002 sur mandat de la Commission internationale pour la protection des eaux du Léman (CIPEL)
et de l ’Agence de l ’Eau Rhône-Méditerranée-Corse démontrent l ’ absence totale de produits sans phosphates au rayon
des détergents pour lave-vaissel le en France comme en Suisse. Les phosphates sont interdits dans les lessives texti les en

Suisse depuis 1986. En France, i ls sont autorisés, mais leur part a diminué de plus de moitié au cours des dix dernières années.
Par contre, les produi ts pour lave-vaissel le, des deux côtés de la f rontière, sont formulés avec des quanti tés importantes de
phosphates. I l  faut toutefois préciser que le remplacement des phosphates par d’ autres substances dans les produits lave vaisselle
est techniquement diff icile à réal iser. Les pasti l les détergentes pour lave vaisselle contiennent beaucoup plus de phosphates que
les poudres et gels ( 1 ).

Alors la solution, mais vous l ’ aviez deviné, c’ est la vaisselle à la main, avec un détergent écologique (ecover) et là... plus de
phosphates, des économies d’ énergie, et une diminution de la consommation de biens matériel…la pratique de la décroissance
soutenable quoi ! !

(1) communiqué de presse du 24 octobre 2002, 41ème session annuelle de la commission internationale pour la protection des
eaux du Léman.

Le phosphate entre en guerre



La société de consommation est aveugle, il n'est pas de croissance infinie possible
sur une planète où les ressources sont limitées.
La société de consommation engendre un pil lage : 20% de la population de la
planète, les pays riches, consomment 80% des ressources planétaires.
La société de consommation est morti fère, el le réduit l 'humain à une seule
dimension : consommateur.

Alors, pour un jour, le 29 novembre... cessons d'acheter.
Fêtons la journée sans achats.

contact : casseurs de pub - 11, place Croix-Pâquet - 69001 Lyon
tél :04 72 00 09 82 - fax : 04 78 77 41 18 16
courriel :casseurs@antipub.net / site internet : www.antipub.net
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L ES premières allumettes étaient des
tiges de boi s plongées dans du
soufre fondu. Elles s'enflammaient

en présence d'une étincelle. Vers 1810, les
allumettes chimiques firent leur apparition.
Une de leurs extrémités était trempée dans
un mélange contenant du chl orate de
potassium (KClO3) et du souf re. El les
s'enf lammaient au contact de l 'aci de
sul furique (H2SO4). El les furent
supplantées par les al l umettes
phosphoriques à friction, inventées en 1831
par le français Charles Sauria. Elles furent
fabriquées industriellement à partir de 1832,
par l'Allemand Jakob Friedrich Kammerer.
Ces allumettes étaient alors principalement
constituées de phosphore blanc.

Comment cela fonctionne-t-i l ? Comme
pour allumer un feu un minimum d'énergie
est nécessaire pour qu'une al lumette se
consume. Cet apport d'énergie, issu du
frottement de l 'al lumette sur le grattoir,
élève l ocalement la température et
déclenche la combustion. 

Pour les allumettes, une des extrémités est
recouverte de phosphore. L'augmentation de
température due à l 'apport d'énergie et la
réaction exothermique (l i bérant de l a
chaleur) du phosphore produi ra
suffisamment de chaleur pour entretenir la
combustion, de caractère irréversible.

L'inhalation des vapeurs de phosphore
entraînant, chez les ouvriers des fabriques
d'al l umettes, une nécrose des os de la
mâchoire, connue sous le nom de "nécrose
phosphorée" , en 1913 la fabrication des
allumettes à partir du phosphore blanc fut
interdite (1). On le remplaça par le phosphore
rouge dont les propriétés sont identiques à
celles du phosphore blanc, mais en moins

énergiques. Le phosphore rouge ne produit
toutefois pas de phosphorescence comme le
phosphore blanc et ne s'enf lamme qu'à
260°C.

Aujourd'hui , l es al l umettes
ordi nai res sont f ai tes de peti ts
bâtonnets de bois trai té avec une
solution de phosphate d'ammonium.
Un des bout du bâtonnet est plongé
dans un bain de paraf f ine pour le
rendre plus combustible. I l  est
ensuite recouvert d'un mélange de
chlorate de potassium et de trisulfure
de tétraphosphore. 

Le chlorate de potassium sert de
comburant, tandi s que l e tri sul fure de
tétraphosphore sert de combustible. Le
phosphate d'ammonium (ou le borax) a pour
fonction d'inhiber la combustion.

Un autre modèle d'al l umette est
également di sponible : l es al l umettes
amorphes, dites de "sûreté" ou "suédoises"
(pour fai re référence au l i eu de leur
première fabrication). Ni  phosphore, ni
trisulfure de tétraphosphore sur l'allumette.
C'est en frottant le grattoir, recouvert de
phosphore rouge, de dioxyde de manganèse,
de poudre de verre (comme abrasif) et de
colle pour que le tout adhère au carton, que
se déclenche la combustion de l'allumette. 

M ais quel  choi x ef fectuer entre l es
al lumettes et le briquet ? Quels sont les
impacts sur l'environnement et la santé de
leur fabrication puis de leur élimination ?
L es al lumettes peuvent-el l es êtres
compostées ? 

Les bergers des Pyrénées uti l isaient le
briquet à amadou, substance végétale qui se

consume. Ce briquet, disponible dans le
commerce, nécessite une pierre pour créer
l 'éti ncel le nécessai re au départ de la

combustion de l'amadou. Une
enveloppe métall ique protège
la mèche qui peut se changer
après usure. Ce briquet ne
nécessi te pas de gaz, ne
contient pas de plastiques et
peut être réutiliser pendant de
nombreuses années.

Pour les ri sques
envi ronnementaux ou
sani tai res découlant des
allumettes ou des briquets, la
réponse n'est pas des pl us

simples, car nous manquons d'éléments
scientifiques pour énoncer une vérité. On
peut néanmoins émettre quelques pistes : la
fabri cation des deux objets se fai t de
manière industrielle, il y a donc des risques
de concentrations de substances sur un site,
et ce pour les deux produits. Même si la
toxicité de ces substances est faible, elle est
réelle et les risques s'ampli f ient avec les
quanti tés entreposées, uti l isées et traitées
(rejets industriels, fin de vie du produit). Le
compostage des allumettes est certainement
possible si les quanti tés ne sont pas trop
importantes. Ce compost permet-i l  un
apport de phosphore au jardin ? Autant de
questions qui  pour l 'i nstant restent en
suspend. Si  vous avez des éléments de
réponse n'hésitez pas à nous contacter.

J.Peyret

(1) Des meurtres, des empoisonnements
accidentels et des suicides seraient aussi
imputables au phosphore blanc.

source : La Recherche n°290, sept. 96

“Les premières

allumettes étaient

des tiges de bois

plongés dans du

soufre fondu. Elles

s'enflammaient en

présence d'une

étincelle.”

Le phosphore s’enf lamme

L'histoire des allumettes est liée au phosphore, blanc puis rouge, qui s'enflamme facilement après un apport d'énergie,
une étincelle par exemple. Le phosphore blanc, premier utilisé, étant toxique il fut remplacé par le phosphore rouge.
Histoir e d'un bout de bois qui a colonisé les cuisines du monde entier.



Comme un phosphore dans l’eau

L E phosphore est un él ément
essentiel  pour tout organi sme
vivant, animal et végétal.

Pour les deux règnes, le phosphore entre
dans la composition de molécules riches en
énergie, comme l'ATP, ou en information,
comme les acides nucléiques (1).

Le phosphore intervenant d'une façon
déterminante dans la constitution de certains
éléments structuraux essentiels à la vie
cel lulaire, dans les échanges d'énergie et
dans de nombreuses autres réactions
métaboliques. Une carence en phosphore se
traduit par un palissement des feuilles suite
à l'arrêt de la synthèse de chlorophylle (la
photosynthèse). Le système reproductif de
la plante peut également s'en trouver
détérioré.

Mais de nos jours nous entendons plus
souvent parler d'un excès de phosphore dans
l'environnement. Les sources sont diverses(2)

et pri ncipal ement dues aux acti vi tés
humaines (détergents, excréments), dont les
principales sont les rejets d'eaux usées (voir
encadré 1) contenant des détergents et
l'utilisation d'engrais phosphatés.

Essentiel à la vie de tout organisme vivant, le phosphore peut aussi se re t rouver  dans le r ôle de polluant. L es
excédents que l'on re t rouve dans les cours d'eau, et qui sont responsables du phénomène d'eutrophisation, sont issus
des activités humaines : engrais et détergents ménagers ou industr iels. Dans de nombreux cas, il serait possible de
s'en passer.

Les engrais sont des produits organiques,
comme le fumier, ou minéraux (naturels ou
produits par l'industrie(3)) que l'on incorpore
au sol pour maintenir ou accroître sa fertilité
en fournissant des éléments ferti l i sants
majeurs : azote, phosphore, potassium (N, P
et K leur symbole chimique).

Les engrais phosphatés se classent selon
leur solubil ité c'est-à-dire, selon le temps
nécessaire au phosphore pour être di lué
dans le sol.

Mais a trop forte dose le phosphore n'est
pas assimilé et se retrouve, via les eaux
d'inf i l tration, dans les cours d'eaux, les
nappes phréatiques, les lacs, etc.

La prise de conscience des problèmes de
pollution au phosphore s'est faite il y a une
vingtaine d'année, quand des grands lacs
(lac du Bourget, Grands Lacs américains)
ont été pollués. Par la suite le phénomène
s'est étendu au cours d'eau puis depuis
quelques années aux estuai res. Que se
passe-t-il donc ? Le phosphore rejeté dans
l'environnement par les engrais et par les
usages domestiques et industriels participe
activement à l'eutrophisation (voir encadré
2) des plans d'eau. Ce phénomène
déséqui l i bre le foncti onnement de

l'écosystème et peut provoquer
sa mort par asphyxie. En dehors
du coût en vie animale et
végétale que l 'eutrophisation
engendre, les coûts f inanciers
pour notre espèce sont en
constante augmentation. Et la
rai son princi pale en est l es
stations d'épuration. En ef fet
pour trai ter l a pol lution au
phosphore, les investissements
financiers et technologiques se
font de plus en nombreux et
donc de plus en plus
importants. Mai s un des
premiers investi ssement ne
devrait-il pas plutôt être orienté

vers la l imitation des apports ménagers,
agricoles et industriels ? De traiter cette
question en amont, à la source, plutôt qu'en
aval ? Mais dans un pays où réduction à la
source se comprend par plus d'incinérateurs
"propres" et de centres d'enfouissement
" imperméables" , i l  serai t moins long
d'attendre une adaptation des organismes
vivants à l 'eutrophisation qu'une décision
politique et économique censée !

J.Peyret

(1) source :  "Glossai re d'écologie
fondamentale", M. Duquet, Éd Nathan, 1993
(2) cf. articles p. 2
(3) Les premiers superphosphates f urent
fabriqués en 1842.

Un excès en azote dans un plan d'eau accélère le
développement de certaines algues (phytoplancton)
tant en eau douce, qu'en eau de mer ou dans les
estuai res. Parmi  ces algues, les cyanobactéries
(algues bleues) se développent très rapidement. De
par leur grande tai l le et leur grand nombre, elles
empêchent la lumière de pénétrer profondément dans
l'eau. Les végétaux ne peuvent plus se reproduire par
manque d'énergie solaire pour la photosynthèse, les
animaux végétariens meurent de faim et par la suite
l es carnivores. L es cadavres de ces di vers
organi smes se déposent sur le fond, et
consécutivement au manque d'oxygène ce sont les
bactéries anaérobies, qui  se développent sans
oxygène, qui  vont aider à la décomposi tion des
cadavres. Cette action engendrera un dégagement
d'hydrogène sul fureux qui  non seulement
«empuantissera» l 'ai r ambiant mais participera
également à l'asphyxie des organismes vivants. Ce
génocide des populations aquatiques entraînera
quelques foi s la mort du plan d'eau : l es
cyanobactéries restant les seuls organismes vivants,
leurs déchets ne sont que très peu décomposés et peu
à peu comblent le plan d'eau. À noter que les
cyanobactéries lorsqu'elles meurent (ça leur arrive
aussi !) relarguent dans l'eau le phosphore qu'elles
ont emmagasiné dans leur organisme. Si les apports
en provenance du bassin versant continuent, la part
de phosphore présent dans l 'eau ne cesse donc
d'augmenter !

Dans un estuaire ou une rivière, l 'eutrophisation
suivra le même cheminement, mais, de par la
présence de courants, le brassage des eaux permettra
que la pullulation des algues n'étouffe pas le milieu.

L'utilisation des eaux usées en agriculture n'est pas récente en France. En
effet, dès 1875, les effluents bruts de la Ville de Paris sont répandus dans les
champs des alentours. En 1904 ce sont 5 300 hectares qui étaient concernés
par ces épandages. Aujourd'hui il y aurait encore quelques centaines d'hectares
qui recevraient des eaux usées.

Par ailleurs, la réutilisation des eaux usées est une pratique très répandue
dans les régions du monde souffrant de pénuries d'eau. Mais les eaux doivent
être traitées, ceci afin d'éliminer les micro-organismes pathogènes, d'éviter les
risques de colmatages et de supprimer les mauvaises odeurs.

En France, la réutilisation reste marginale, et les quelques opérations pilotes
ont essentiellement consisté à accélérer la croissance de peupliers ou de
résineux sur des plantations forestières.

Il est pourtant possible de traiter les eaux usées sans grand investissement
financier. Le lagunage, ou utilisation de plantes aquatiques pour traiter les
eaux usées, est une technique maîtrisée qui demanderait à être plus répandue.

LA REUTILISA TION DES EAUX USEES

L’EUTROPHISATION
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TIERRA INCOGNITA , la

FRAPNA-Rhône et Greenpeace

Lyon, avaient été sollicités par les
organisateurs pour tenter de rédui re le

nombre de déchets sur l ’ enceinte du

festival. En effet, chaque année, et comme
dans l a pl upart des festi vals et

rassemblements estivaux, de nombreux

contenants (boutei l l es en plastique, en
verre, canettes en alu) sont jetés sur le

parking et dans l’ enceinte du festival par

les spectateurs.

Cette année i l  fut décidé d’ inci ter les

spectateurs à moins jeter. 

Nous avons alors décidé de disposer sur

le parking 4 points d’ apport, contenant
chacun 2 poubelles de 120 litres : une pour

le verre et une autre pour le plastique, le

carton (les packs de bière) et le métal. Ces
poubel l es (8 poubel l es de 120 l i tres

chacune) f urent di sposées sous les

projecteurs qui parsèment le parking. Sur
ces mêmes projecteurs nous avions fixé des

f lèches qui , visibles d’ une vingtaine de

mètres, si gnalai ent l a présence des
poubelles. Sur chaque poubelle nous avions

indiqué quel  type de déchet devai t être

déposé. A l’entrée de l’enceinte du festival
une grande poubelle a également été mise à

disposition. En effet, les bouteilles en verre

étant interdi tes dans l ’ enceinte, certains
spectateurs se retrouvaient dans l’obligation

de se débarrasser de leurs bouteil les pour

accéder au concert. Certains consomment

directement sur le parking avant même de

se di ri ger vers l ’ entrée. C'étaient ces
personnes-là que nous devions sensibiliser

et amener à jeter leurs déchets dans les

poubel les mises à leur disposi tion. Des
tracts d’ information expliquant notre action

et donnant quelques consei l s, ont été

distribués à l ’ entrée du parking. Nous
avions également accroché à l 'entrée du

concert une banderole qui clamait « zéro

déchet ». Dans l'enceinte du festival, nous
avons disposé sur les stands « glou-glou »

et « miam-miam » les mêmes tracts que

distribués à l’entrée. Enfin, nous avons tenu
des stands d’ information et présenté des

animations : atelier papier recyclé, jeu de

massacre sur les pol luants, chamboultou
anti-nucléaire, etc.

Nous avons été surpris par l’ intérêt que
notre action a suscité chez les spectateurs :

lors de la distribution du tract à l’entrée du

parking de nombreuses personnes nous ont
remercié pour cette ini tiative, nous ont

rassuré quant à leur comportement (certains

ayant avec eux des sacs-poubelles)…

Au final, le résultat est très satisfaisant :

la plupart des spectateurs ont joué le jeu en
portant leurs déchets aux poubelles. Et les

résultats sont là pour le prouver : en 2002

pour 4 500 spectateurs, l ’ équivalent de 2
bacs de 240 l itres avaient été remplis de

déchets provenant du parking. Cette année

pour 7500 spectateurs, i l  n’ y a eu qu’un

seul bac de 240 litres rempli. 

L'association Zébulon, qui s'est ensuite
chargée de trier le verre du papier et de

jeter le tout dans les poubelles de recyclage,

n'a eu que peu de tri à faire ! 

On peut appeler cela une victoire non !

Pour plus de renseignements sur cette

i ni t i ati ve, des consei l s, un avis, une

expérience vécue… n’ hésitez pas à nous
c o n t a c t e r .

Samedi 19 juillet 2003, à Villefranche-sur-Saône (71), lors du  concer t «reggae sun festival» : opération de réduction des déchets.

Déchets de concert

Depuis 1996 l ’ association Zébulon a
organisée sur Villefranche-sur-Saône plus
de 70 événements musicaux et culturels,
dont un festival annuel gratuit « Reggae
sun festival ».

Les principaux objectifs de l’association
sont l ’ organisation de concerts, de
spectacles, de festi vals af in de fai re
découvri r des groupes régionaux, et
d’ explorer de nouveaux hori zons
musicaux.

L es projets de l ’ association sont
maintenant de créer des locaux de

répéti t i on pour souteni r l a création
musical e et promouvoi r des groupes
locaux.

Les membres actifs de l’association sont
sensibi l i sés à la problémati que
environnementale. La leur se posait en
termes simples : de nombreux déchets se
retrouvaient sur le parking et les abords du
festival. C’est dans le dessein de collecter
et de trier ces déchets que l’ association
Zébulon a pri s contact avec Tierra
Incognita, Greenpeace Lyon et la Frapna-
Rhône. 

Très bonne initiative à suivre !

L’ASSOCIATION ZEBULON
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Comme je mange à peu près
bio, j e mets toutes les
épluchures de légumes dans un
grand pot en plastic, avec de la
terre au fond et je mélange avec
des déchets végétaux du jardin. 

Pour prévenir d'éventuel les
mauvaises odeurs, je mets sur le
tas des branches de romarin ou

autres plantes qui sentent bon.
Dans le jardin, je jette au pied
des plantes le marc de café qui
attire les vers de terre, sur les
plantes ou sur la terre, les thés et
tisanes.

Une station de compostage est
en projet. À suivre.

Dominique, Paris.

DU POT AU JARDIN

VILLEFRANCHE-SUR-SAÔNE

Festival «Reggae sun festival»

Le parking avant le festival

Le parking pendant  le festival

L’accueil des festivaliers

Distribution de tracts à l’entrée du festival
Le stand Tierra Incognita



A cause de la non-application des textes et lois par  les services de l’Etat, le merc u re est en  vente libre en Guyane.
N ’ i m p o rte qui peut, en allant chez le commerçant qui en détient, acheter  plusieurs kilos de merc u re liquide sans
présenter aucun justificatif.

L’Etat doit réglementer la vente du mercure en Guyane

10

L ’ INSTITUT National  de Vei l le
Sanitaire a dénoncé, depuis 1996,
l’ intoxication par le mercure des

écosystèmes et des hommes dans certaines
régions de Guyane.

Ainsi , on a mesuré que la population
adul te Wayana – vi vant en amont de
Maripasoula - consomme de 40 à 50 µg de
mercure par jour, et présente des niveaux
d’ intoxication de l’ordre de 10 à 13 µg de
mercure par gramme de cheveux. Cet
empoi sonnement au mercure provient
essenti el l ement de l a consommati on
traditionnelle des poissons, lesquels sont
contaminés par le mercure relâché par les
activités d’orpaillage.

Au contrai re des Wayanas, l es
populations guyanaises du l i ttoral
présentent des teneurs en mercure d’environ
3 µg/gr, et celles de la métropole d’environ
2 µg/gr.

L ’ Organisation Mondiale de la Santé

(OMS) i ndi que un seui l  maximal
d’intoxication ne devant pas dépasser 10 µg
de mercure par gramme de tissus. Or, en
1995 et 1996, un quart de la population
Wayana (155 personnes étudiées et vivant à
Antecume-Pata, Twenké, et Cayodé)
dépasse ce seui l  (étude publ iée par la
Direction Générale de la Santé, à Paris, en
1997).

Nous, ci toyens de la Républ ique
Française, exigeons des services de l’Etat
qu’ils appliquent avec détermination les lois
et l es textes concernant l es acti vi tés
minières en Guyane f rançaise. En
particul ier, nous n’ acceptons pas que le
mercure soit encore aujourd’ hui en vente
libre en Guyane, alors que ce produit est
dangereux pour la santé des hommes et de
l ’ envi ronnement. Nous demandons aux
servi ces de l ’ Etat de réglementer
immédiatement la vente de mercure, afin
qu’ il ne soit dorénavant accessible qu’aux
seul s exploi tants miniers autori sés à

pratiquer l’orpaillage en accord avec les lois
et les règlements de cette activité.

Nous proposons aux Services de l’Etat
d’ instaurer l’obligation (Arrêté Préfectoral)
à l ’ exploi tant-orpai l leur de rapporter le
mercure usagé chez le commerçant,
condition indispensable pour que d’autres
lots de ce produit dangereux puissent être à
nouveau vendus à cet exploitant.

Saint-Laurent du Maroni, 
le 24 Juillet 2003. 

Document présenté et remis à 
Nicolas SARKOZY.

Référence :  TAUBIRA-DELANNON,
Christiane. (2000) L’Or en Guyane : Eclats
et ar ti f i ces. Pages 1-157. Rappor t à
Monsieur  le Premier  Mini str e. La
Documentation Françai se, Par i s.
i ntoxi cation / mercure / j usti ce /
Amér indiens / i ntoxication / mercure /
justice / Amérindiens

"La loi de la jungle, chronique d’une zone de non-droit : 
La Guyane française"

CE documentaire tourné sur place en juillet 2002 par Philippe Lafaix, révèle à quel point, ce département français se transforme en
une sanglante Sierra Léone. Le gouvernement français laisse ce département aux mains des bandits et des milices. Cet état de fait
s'est instauré après la nouvelle ruée vers l’or commencée, il y a une quinzaine d’années. Et cela n'a fait qu'empirer suite à

l’invasion du "pays indien" par les chercheurs d’or en février 2000.
Suite aux promesses en mars 2000 de Jean-Jacques Queyranne, alors ministre chargé de l'outremer, qui assurait que la priorité était un

environnement sain pour les Amérindiens, il fut confié à Mme Christiane Taubira, députée guyanaise, le soin de rédiger un rapport sur la
situation. Ce rapport fut remis au Premier Ministre, Lionel Jospin, en décembre 2000. Mme Taubira y exprimait le souhait de l'arrêt de
toute activité d'orpaillage.

Pour toute réponse, l’Etat a organisé en février 2001 un pseudo "colloque mercure. Dans les conclusions, publiées dans la presse locale
en avril 2001, un scientifique de l’Institut de la Recherche et du Développement (I.R.D.), coordinateur du rapport "Mercure en Amazonie",
prétendait que la pollution au mercure est à 95 % causée par la nature, et n’est imputable aux chercheurs d’or qu’à 5 %. Le Préfet
s'empressa d'en conclure qu’il ne fallait donc pas réprimer les chercheurs d’or. Par contre, dans cette affaire, ceux qui ont tord, ce sont les
Amérindiens qui vivent de chasse et de pêche au XXIe siècle, dans un département français ! Un écotoxicologue du laboratoire L.E.E.S.A.
d’Arcachon écrivit dans le numéro de La Recherche de décembre 2002, qu'il fallait "changer les habitudes alimentaires des Amérindiens".

Dans France-Guyane du 2 août 2003, le secrétaire d’Etat au Tourisme Léon Bertrand déclarait qu'il voulait supprimer le pays indien
institué par l’arrêté préfectoral du 14 septembre 1970. Cet arrêté interdit l'ethnotourisme sur 30 000km2 du tiers sud de la Guyane.  Pour
lui, cette mesure de protection prise alors pour "respecter le mode de vie, les coutumes, l’organisation sociale et familiale ainsi que le
particularisme des populations indiennes" (premier des trois considérants introduisant cet arrêté préfectoral) serait non conforme aux
accords de Shengen (!) et au principe de la libre circulation des biens et des personnes. Il affirme également que contrairement au Brésil
qui l’a fait en 2002, la France ne signera jamais la convention 169 de l’ONU-OIT qui donne des droits, notamment fonciers, aux " peuples
indigènes et tribaux " .

Une pétition "S.O.S. Indiens de Guyane" circule sur le net pour défendre le Pays indien et pour le maintien de l'arrêté du 14 septembre
1970 : www.csia-nitassinan.org

D'après un article de Th. Sallantin, 14/09/03. contacts : tsallantin@hotmail.com et inini.gf@wanadoo.fr



Le cadmium fait pousser les seins. Une
étude sur des rats femel les menée à
Georgetown (US), a porté sur l es
conséquences d'une intoxi cation au
mercure. Il en ressort que le métal prend la
place des œstrogènes qui sont des hormones
sexuelles. Il enclenche alors les différents
mécanismes dus à ces hormones et les seins
poussent !  L 'exposi t i on provoquerai t
l 'augmentati on du poids de l 'utérus,
favoriserait le développement des glandes
mammaires et amincirait la paroi utérine.
Pour l 'instant aucun cas similaire n'a été
observé chez l'être humain.

source : "Libération, 25/07/03

Selon l e National  I nsti tut of
Environmental Health Sciences (NIEHS)
aux États-Unis, le cadmium serait la cause
de mutations génétiques des cel lules, en

modi f iant leur capaci té à combattre les
cancers : les cel lules ne seraient plus à
même de réparer les erreurs commises
pendant la duplication de l'ADN servant à
créer de nouvelles cellules, remplaçant les
cellules mortes. Des erreurs de duplication
sont souvent commises, et sans les
mécanismes de correction, les mutations ont
lieu et se multiplient cellule après cellule, ce
qui  peut entraîner cancer, problèmes de
reproduction, malformations à la naissance,
etc.

source : ENS

La Commission Européenne a lancé une
consul tation sur Internet à propos de la
teneur en cadmium dans les engrais.

Cette consul tati on d'une durée de 8
semaines, et prenant f in le 26 septembre

2003, vi se à i ntrodui re des teneurs
maximales pour le cadmium dans les
engrais. Le cadmium est un métal lourd, très
toxique, qui se trouve être présent à faibles
doses dans les engrai s phosphatés.
L'util isation d'engrais phosphatés entraîne
ainsi une augmentation de la concentration
de cadmium dans les terres agri coles.
L 'obj ecti f  f i nal  de la Commission
Européenne est de stopper cette
accumulation de cadmium.

Les parties intéressées peuvent consulter les
textes :
h t t p : / / e u r o p e . e u . i n t / c o m m / e n t e r p r i s e / c h e m i c a l s / l
egislation/fertilizers/rskassest/cadmium.htm
Pour envoyer des commentaires :
ENTR-Cadmium@cec.eu.int
Pour d'avantage d'information sur la législation
communautaire en matière d'engrais :
h t t p : / / e u r o p a . e u . i n t / c o m m / e n t e r p r i s e / c h e m i c a l s / l
egilsation/fertilizers/indes.htm.
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C A D M I U M (Cf. Tierra Toxic n°4)

En octobre 2002, un projet d'étude sur
l'Exposition des Populations aux polluants
atmosphériques fut l ancé. La première
phase concerna le benzène. 125 volontaires
(cyclistes, fumeurs, personnes utilisant des
transports privés ou publics, des marcheurs)
ont été sélectionnés af in d'étudier l eur
niveau personnel d'exposition au benzène.

L'étude montre que les plus exposés sont
les fumeurs avec en moyenne 7,5 µg/m3

d'air. Une forte variation de ce taux pouvant
fluctuer en fonction du nombre de cigarettes
fumées, du conf inement de l 'espace, etc.

Par contre, les plus hautes concentrations
de benzènes furent observées à l 'intérieur
des véhicules : 27,5 µg/m3 en moyenne.

Les plus forts risques d'exposition étant
lors des embouteillages urbains.

Autres lieux de concentration importante :

l'intérieur de la maison et les bars. Chez soi
la concentration peut être jusqu’ à 2 fois
supérieur à cel le extérieure avec une
moyenne de 6,4 µg/m3 d'air. Dans les bars,
elle peut atteindre 10,8 µg/m3 d'air.

Le benzène est un possible cancérogène
pour la leucémie. Il est principalement issu
de l 'essence et est généré par le traf i c
urbain.

Selon un rapport diffusé récemment par la
National Wildlife federation, la pluie de 12
États de l 'est américain
contient du mercure dans
une proportion excédant
les ni veaux considérés
acceptables par l 'Envi -
ronmental  Protecti on
Agency pour les eaux de
surface.

Selon l e Center f or
Di sease Control  and
Prevention des États-Unis,
une femme en âge de
procréer sur 12 a un
niveau de mercure trop
élevé dans le sang ; l e
métal mettrait en danger le
développement neurologique du fœtus. Plus
de 320 000 bébés nés annuel lement

courraient ainsi le risque de développer des
malformations.

Dans la faune
sauvage, le mercure
entrave déjà le cycle de
reproduction de
nombreuses espèces
comme la loutre, l e
vi son, l e huard, l a
sterne, le canard noir, le
colvert, etc.

Aux États-Unis, les
central es él ectri ques
fonctionnant au charbon
sont la principale source
d'émission de mercure.

Certains sénateurs ont
proposé de réduire ces
émissions dans un souci

de santé publique. Ils se sont opposés aux
ferveurs défenseurs de ce mode de

production qui soulevaient les problèmes
f i nanciers qu'une tel l e mesure
occasionnerait pour des résultats sanitaires
peu ou prou importants (à mettre en relation
avec la brève sur le mercure dans les eaux
de pluie !). Certains sénateurs opposaient le
fait qu' "il était inconcevable de suggérer de
ne pas réduire de manière significative les
émissi ons de mercure alors que nous
connaissons ses effets sur la santé et que
nous di sposons des technologies pour
contrôler son émission". Peut-être faisait-il
al lusion à des économies d'énergie... au
pays de la sur-consommation !

En outre il semblerait que seulement 30 %
cette pol luti on atmosphéri que par le
mercure émis par les États-Unis resterait
dans ce même pays. Les 70 % restants
voguant au gré des vents chez leurs voisins.

source : ENS

MERCURE (Cf. Tierra Toxic n°8)

BENZENE (Cf. Tierra Toxic n°5)



------- TOXIQUE ---------

Une étude menée par l'équipe du
professeur Jean-François V iel , de la
facul té de médecine-pharmacie de
Besançon, montre que les personnes
résidantes à proximité d'un incinérateur de
déchets ont un risque 2,3 fois plus élevé
de développer un cancer dû à la dioxine.
Les résultats de cette étude étaient très
attendus. À Gilly-sur-Isère, en Savoie, un
incinérateur qui polluait allègrement a été
fermé en catastrophe voilà bientôt 2 ans.
Dans une rue proche de cet incinérateur 1
personne sur 3 en moyenne développait un
cancer. Mais le lieu de cause à effet restait
diff icile à argumenter. En espérant que
cette étude ne serve pas seulement à
promouvoi r les incinérateurs derniers
modèles équipés de f i l tres hautement
performants. Les f i l tres après usages
restant très toxique, la solution réside dans
la réduction à la source des déchets et au
développement des filières de réparation,
réutilisation et recyclage/compostage.

Chaque année en France ce sont
2 millions de réfrigérateurs qui partent à la
benne. En sachant qu'i l s contiennent
encore en moyenne 500 g de
chlorofluorocarbones (CFC, nocifs pour la
couche d'ozone en autre), ce ne sont pas
moins de 1000 tonnes qui sont rejetés
dans l'atmosphère. En effet seulement 5 %
d'entre eux sont dépollués par le réseau
Envie (Entreprise d'économie solidaire), et
encore, pas dans leur totalité.

Selon le ministère de l'écologie,
les décrets et ci rcul ai res
d'application de la Directive
européenne sur les
Déchets des
é q u i p e m e n t
électri ques et
é l e c t r o n i q u e s
(DEEE) paraîtront
au mieux en 2004.
Nantes, Lyon, Le
Havre, Nancy,
Strasbourg et Montbéliard
sont les rares vi l les à s'être
préoccupé de la dépol lution des CFC
liquides des frigos.

Le gouvernement portugai s,
considérant l 'incinération des plastiques
comme une forme d'énergie renouvelable,
permet le f i nancement i l l égal  de
l 'incinération des déchets municipaux
sol ides, ne respectant pas la Directive
2001/77EC du 27 septembre 2001. Cette
Di recti ve établ i t clai rement que
l'incinération des plastiques n'est pas une
source renouvelable d'énergie, parce que
les plastiques sont des dérivés de fiouls
fossi l es/pétrole et c'est pourquoi
l'électricité générée par ce procédé ne doit
pas être supporté financièrement.

La Directive établit que l'incinération des
déchets municipaux solides non-séparés
ne doit pas être considérée comme énergie
renouvelable, ce procédé compromettant
chaque fois le recyclage.
Au Portugal, toute énergie produite par
l 'i nci nération est payée comme une
énergie renouvelable.
L'association portugaise Quercus, qui a
porté plainte auprès de la Commission
Européenne le 26 juin 2003, considère
tout à fait regrettable qu'aucune incitation
claire et efficace n'est donnée aux moyens
plus envi ronnementaux d'uti l i ser l es
déchets pour produi re des énergies
renouvelables (biogaz, biodiesel, etc.).
Contact :  Rui  Berkemeier  +  351
934256581

Selon un rapport des Nations
Unies, l es émissi ons de di oxyde de
carbone et des autres gaz à effet de serre
des pays industri al i sés pourraient
augmenter de 17 % d'ici à 2010.
Les émissions augmentent aujourd'hui
dans tous les secteurs économiques
importants : énergie, transport, industrie,
agriculture.
Pendant les années 90 l es émissi ons
avaient baissé de 3 %, grâce au déclin de
l 'industrie des pays de l 'ex-URSS. Ce
déclin avait entraîné une baisse de 37 %
des émissions de ces pays.

À Washington, un programme
pour réduire l'exposition alimentaire aux
dioxi nes a été lancé par une agence
fédérale.
Ces efforts se concentrent essentiellement
sur les exposi ti ons des f i l l es et des

femmes. La réducti on de l a
consommation de graisse

animale est un des axes
d'information.
Une col lecte de données
afin de connaître les taux
de dioxine présents dans
la nourri ture humaine et

dans l es al iments pour
bétails est également mise en

place.
La dioxine et ses dérivés font partis

de la famil le des Polluants Organiques
Persistants (POPs). Ces composés sont
principalement produits par l'incinération
des déchets et certains processus
industri el s. I l s s'accumulent dans l a
graisse animal et corollairement dans la
graisse humaine. 
La réduction de la consommation de
graisse animale serait la seule solution (!!)
pour réduire l 'intoxication du fœtus. En
ef fet, celui -ci  est contaminé par les
graisses présentes dans l'organisme de sa
mère. Le nouveau né est quant à l ui
contaminé par le lait maternel.
Et s’ ils arrêtaient les incinérateurs et les
autres sources industrielles ?

Amiante : Le Conseil a approuvé
en seconde lecture une directive sur la
protection des travai l leurs contre les
risques l iés à l 'exposi tion à l 'amiante
pendant le travai l  (secteur maritime et
aéri en). Une seule val eur l imi te
d'exposi ti on (0,1 f i bre/cm3 sur hui t
heures) devrait désormais être retenue.

Les biocarburants (blé, betterave,
colza, tournesol, etc.) sortent gagnants par
rapport à l'essence et au gazole quand on
compare certains de l eurs bi l ans
envi ronnementaux "du berceau de
production au dépôt régi onal  de
distribution" , c'est-à-di re sans teni r
compte de la combustion du moteur. On
observe un gain important sur le plan de
l'effet de serre : l'impact de l'essence est
2,5 fois supérieur à celui  de l 'éthanol,
celui du gazole cinq fois supérieur à celui
des hui les végétales. Un fort potentiel
d'amélioration des fi lières pour l'éthanol
notamment est déjà évident.
w w w . a d e m e . f r / p a r t e n a i r e s / a g r i c e / p u b l i c a t i
ons/documents/synthese-ecobilan.PDF

Les tari f s de l 'él ectri ci té
augmentent nettement là où la libération
des marchés a été ef fecti ve avec
l 'ouverture à la concurrence. Selon
l 'Observatoire internationale des coûts
énergétiques, les prix, en Allemagne, ont
flambé de 16,5 % en 2002.

Sur plusieurs campus lyonnais
une vingtaine de col lecteurs destinés à
recuei l l i r l es canettes vides sont en
service. L'insertion d'une canette en acier
ou en aluminium dans l e col lecteur
déclenche un jackpot qui  permet de
gagner des cadeaux. Les entrepri ses
partenaires fournissent des porte-clés,
bonbons, stylos, etc.
h t t p : / / p e r s o . w a n a d o o . f r / f r a n c k . a r g e n s s e / p
age41.html

La Fédération régionale des
chasseurs de Lorraine mène une
campagne d'information pour mettre en
place une f i l ière de récupération et de
traitement des cartouches et douilles de
fusils de chasse. L'objectif est de débuter
les col lectes pour la saison de chasse
2003-2004
contact : Olivier Schoenstein, tél 03 87 56
12 35

Au sud de Barcelone (Espagne)
les rejets citadins se retrouveraient en
partie dans les eaux de la Méditerranée.
Résul tat : l a mer est soui l lée de sacs
plastique et autres détritus. Mais pas de
panique la municipal i té, en manque de
stations d'épuration, à trouver le remède
pour que l es touri stes ne soient pas
incommodés par cette pol lution : des
bateaux "poubelles" aspirent l 'eau et les
déchets, broient l'ensemble et recrachent
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tout cela dans la mer. La plage et les
vagues se retrouveraient ainsi colorées de
milliers de paillettes plastiques. C'est fun
l'Espagne !

Le décret n°2001-63 du 18
janvier 2001 relati f  à la mise sur l e
marché, l 'uti l isation et l 'élimination des
PCB et PCT, prévoit la réalisation d'un
plan d'élimination des appareils contenant
des PCB à parti r d'i nventai res
départementaux consti tués par les
déclarations en préfecture des détenteurs
de ce type d'appareils (environ 550 000
apparei l s recensés). Adopté par l a
commission PCB le 18 décembre 2002, ce
projet prévoit un calendrier garantissant la
décontamination ou l 'él imination des
apparei ls inventoriés au plus tard le 31
décembre 2010. Le projet vise notamment
à intégrer une sous-rubrique consacrée
aux dépôts de composants, d'appareils ou
de matériels usagés, sous le régime de la
déclaration, sans seuil de classement. La
fabrication et la mise sur le marché sont
interdites.

------- PESTICIDE---------

Une vague de mortalité importante
chez les abeilles a fait son apparition en
Belgique, i l  y a trois ans. Ce sont des
apiculteurs confirmés qui ont signalé des
pathologies anormales. La première année,
50 cas furent enregistrés. Depuis le début
de l'année, plus de 80 cas ont été recensés.

Plusieurs scénarios sont avancés pour
tenter d'expliquer le phénomène. La mise
en cause d'une nouvel le génération de
produits phytosanitaires, dits systémiques,
est la piste privilégiée par les chercheurs.

La pression des firmes chimiques est très
importante dans ce dossier. Elles disent
avoir réalisé des tests qui prouvent que leur
produit n'est pas toxique pour les abeilles.
Mais ces tests ne sont pas réal isés en
conditions de terrain. En outre, ce sont elles
qui f inancent ces tests " indépendants",
choisissent les labos et les chercheurs. Le
Centre apicole de recherche et
d'information (Cari), souhaite faire une
réévaluation de ces "test abeilles", mais les
industriels s'y opposent estimant que cette
piste a été suffisamment étudiée".
MDRGF : www.mdrgf.org

Le 25 juin dernier, la Cour
Administrati ve Supérieure de
Cundinamarca, Colombie, a jugé que les
pulvérisations aériennes d'herbicides pour
éradiquer les cultures de coca et de pavot
violaient les droits à un environnement sain,
àla sécurité et à la santé publique comme
garanties par la Constitution Colombienne.
La Cour ordonne que les pulvérisations
aériennes d'herbicides à base de

glyphosphate soient suspendues jusqu'à ce
que le gouvernement mette en place un plan
envi ronnemental  pour le programme
d ' é r a d i c a t i o n .
Cependant, le gouvernement Colombien a
annoncé que les pulvérisations ne
s'arrêteront pas, malgré la décision
juridique. Selon le vice-président Francisco
Santos Calderon, "si quelque chose affecte
la santé des habitants c'est la guerre que ces
cultures engendrent. C'est l'argent que les
trafiquants de drogue donne à la guérilla et
aux paramilitaires".

Le MDRGF a participé à la
réalisation d'une partie du dossier publié en
juillet "Insecticides : 19 produits au banc
d ' e s s a i " .
Pour ce dossier ont été testés 19 produits
antimoustiques et/ou antimouches, se
répartissant en 4 familles :
- les aérosols (5 produits)
- les dif fuseurs électriques à recharge

liquide (6 produits)
- l es di f fuseurs à recharge sol ide (4

p r o d u i t s )
- les diffuseurs permanents (4 produits,

dont 2 répulsifs).
Les insecticides ménagers sont efficaces
contre les moustiques, mais leur puissance
peut se retourner contre les uti l isateurs.
Aujourd'hui des produits interdits dans
l'agriculture sont autorisés dans les lieux de
v i e .
En effet, certains insecticides contiennent
du dichlorvos, interdit en Angleterre, de la
tétraméthrine, cancérogène possible, etc.

Le gouvernement du Cambodge
vient d'interdire l'endosulfan en tant que
pesticide en raison de la très faible
dégradabi l i té du produi t (organochloré
comme le DDT ou la dieldrine).
L 'endosul fan s'accumule dans les
organismes humains ou animaux. I l  est
responsable de nombreuses mortalités. Cet
insecticide était utilisé sur le thé, le café, le
riz, le coton, etc.

------- LEGISLATIF---------

Di recti ve 2003/39/CE de la
Commission  Européenne du 15 mai 200,
sur les substances dangereuses, modifiant
la directive 91/414/CEE du Conseil, en
vue d'y inscri re les substances actives
propinèbe et propyzamide (JOUE L.124,
20-05-2003, p. 30)

Règlement (CE) n°782-2003 du
Parlement européen et du Conseil du 14
avri l  2003 i nterdi sant l es composés
organostanniques sur les navires (JOUE
L.115, 09-05-2003) : à partir du 1er juillet
2003, i l sera interdit d'appliquer sur les

navires des composés organostanniques
qui agissent comme biocides.

Le 2 mai 2003, la Cour d'appel
de Rennes, a condamnée le Syndicat
d'adduction d'eau du Tregor à payer à
Monsieur Baulier la somme de 7548,66
euros à titre de dommages et intérêts.

En ef fet, considérant (entres autres)
que Monsieur Baulier a fait brancher le 9
octobre 1992 (date de la facture) sa
maison d'habi tation sur le service de
di stri buti on d'eau potable et qu'i l
reproche au Syndicat d'adduction d'eau
du Tregor d'avoi r manqué à ses
obligations contractuel les en lui ayant
dél i vré une eau impropre à l a
consommation dès lors que sur 2091
jours el l e aurai t présenté des taux
excessifs en nitrates et en pesticides ;

Considérant également que le contrat
d'abonnement souscri t ne vise que la
di stri buti on d'eau potable, qu'i l  ne
comporte aucune mention relative au
taux de nitrates et au taux de pesticides et
qu'il existe, contrairement à ce qu'affirme
le syndicat, un seuil de potabilité fixé par
voi e réglementai re… l e syndi cat
d'adduction d'eau de Tregor était tenu à
une obligation de résultat et devait donc
dél i vrer une eau conf orme à sa
destination et qu'i l ne peut se prévaloir
d'une cause étrangère pour éluder sa
responsabil ité. En effet, la pollution de
l 'eau, par l es ni trates ou par l es
pesti ci des, l i ée à une agri cul ture
intensive ne présente pas de caractère
d'imprévi si bi l i té et, l e caractère
d'i rrési sti bi l i té n'est pas non pl us
démontré dès l ors que l e syndi cat
reconnaît lui-même avoir procédé à un
certain nombre de travaux et lancé un
programme de reconquête de la qual ité
de l'eau.

En conséquence de quoi, et même si
M onsieur Baul ier ne j usti f i e pas du
vol ume acheté
auprès de son
f ourni sseur, l a
Cour a jugée qu'il
peut prétendre à
être i ndemnisé
sur l a base
m é d i c a l e m e n t
reconnue d'une
consommation de
2 l i tres d'eau
minéral e par
personne au prix
de 0,27 euro l e
l i t re pour 1997
jours (pour la période du 9 octobre 1992
jusqu'au 31 décembre 2000), soit compte
tenu de la présence de sept personnes au
foyer à hauteur de la somme de 7548,66
e u r o s .
source :  "Droi t de l 'envi ronnement" ,
n°109, juin 2003
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Le 18 octobre : à l'occasion de la sixième Fête de la Cussignière (foire bio, à Gorcy (54) les 18 et 19 octobre) conférence de J.
Peyret (Tierra Incognita) : sur la "Réduction à la source et collecte sélective d'alternatives". 

Du 20 au 26 octobre : semaine "Réduction à la source"
Tierra Incognita, membre de la Coordination nationale pour la réduction des déchets à la source, soutient et participe à cette semaine
nationale initiée par le Réseau des Recycleries &  Ressourceries. De nombreuses associations dans plusieurs départements participent
activement à cet événement. Faites de même. Pour plus d'informations contacter : 

- Réseau des Recycleries & Ressourceries - Thomas Berteloot - 3 rue du Coron des dix - ZA Bleuse Borne - 59410 Anzin - 03 27
42 21 24 - reseau.rr@wanadoo.fr

- Coordination nationale pour la réduction des déchets à la source - CNIID - Florence Couraud - 51 rue du Fbg St Antoine - 75011
Paris - 01 55 78 28 65 - florence@cniid.org

Le 12 octobre, à la Beaume, près d'Aix-en-provence : réunion trimestrielle de
la Coordination nationale pour la réduction des déchets à la source.
Au programme de cette journée 2 interventions : Dany Dietman, maire de la commune
de Manspach, qui a mis en place un système de gestion des déchets réduisant de 75 %
la masse de déchets non recyclés ; Maurice Sarazin, ingénieur à la retraite, mettra en
exergue les curieuses pratiques de l 'industrie de l 'incinération encourageant la
surproduction de déchets, son f inancement, et les normes fantaisistes qui  les
réglementent.
Contact : Laure Nicolas - CNIID - 01 55 78 28 62 - info@cniid.org

Les 27 et 28 novembre, à Bruxelles, se tiendra un colloque sur les "crimes
environnementaux en Europe". Le matin il devrait être abordés les thèmes des déchets,
de l'ozone, de l'exploitation illégale de bois et forêts et de l'habitat. L'après-midi sera
consacrée aux systèmes de sanctions en Europe.

Le 23 Novembre, c’est la Journée Sans Achats. (cf.  p.6)

CNT CTTE Coordination des Travailleurs de la Terre et de l'Environnement.
"Une autre agriculture, respectueuse des hommes, de la terre, des animaux, des
végétaux, des milieux naturels, sociaux, culturels, est-elle possible ? C'est ce à quoi
tente de répondre cette nouvelle branche de la CNT. "Pour que la terre revienne aux
paysans, encore faut-i l que les paysans reviennent à la terre, car l 'agriculture sans
paysans n'est plus qu'un bras supplémentaire de l'industrie, un outil au profit du capital,
un instrument de mort dirigé contre les hommes et la planète".
Contact : CT-CTTE - BP 45 - 48002 Mende Cedex - web : www.cnt-f.org

Le 19 juillet : Villefranche-sur-Saône, festival Sun Reggae.
Participation de Tierra Incognita, Greenpeace Lyon et la FRAPNA-Rhône à une opération "zéro déchets" : sensibilisation du public à jeter
dans les poubelles et non sur le parking, animation papier, jeu de massacre, tableau d'engagements, etc (cf. article p. 8).
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Afin de compléter nos rubriques, nous sommes à la
recherche de correspondant-e-s (individu-e-s,
associations....). 
Envoyez-nous vos communiqués de presse, 
les informations locales ...
tout ce qui concerne 
des substances toxiques, 
des intoxications, des alternatives...

P r o c h a i n  n u m ér o

LE NUMERO 1 2TRAITERA DU 
N I C K E L

ENVOYEZ-NOUS VOS INFORMAT I O N S ,
REVUES DE PRESSE, COMMUNIQUES...
POUR DECEMBRE  2003. 

Le bulletin Tierra toxic se veut un organe de l iaison entre les associations, les
individu(e)s et toute personne ou organisme portant un intérêt à la réduction à la source
et à la résolution des problèmes de pollution.

Pour cela et afin de diffuser les bulletins à une plus grande échelle nous recherchons
des librairies, des bibliothèques, des particuliers, des associations qui accepteraient de
diffuser le bulletin. 

ONT PARTICIPE 
A  CE NUMERO

David Devidal ,
Phi l ippe Jourdan,
Jocelyn Peyret,
Bertrand Roussel,
François Vaireaux,
Nadia Chouieb et
Jérôme Robert

TIERRA INCOGNITA SERA PRESENTE 

TIERRA INCOGNITA VOUS ANNONCE

TIERRA INCOGNITA ETAIT PRESENTE 



LE JARDIN PAYSAN

Ce l i vre est dédié aux arbres des
campagnes, aux jardins ruraux, à ces
lieux d'acception de l 'environnement,
de simpl ici té et de mixi té d'espèces
non-domestiquées. Ces l i eux dont
l'auteure retrace le passé en rappelant
leur fonction ini tiale comme étant
"l 'entourage domestique extérieur, se
composant en premier l ieu du jardin
p o t a g e r, du verg e r, de la mare, de la
ruche sans oublier la cour et le tas de
fumier". Les mœurs ont changés et la
conception des jardins également. 
Mais, alors que le règne du "béton
végétal "  est encore f l ori ssant, cet
ouvrage nous permet de parcouri r,
grâce aux nombreuses illustrations, ces
j ardi ns paysans qui  f ont parti e
intégrante de la géographie et de la
diversité biologique environnante. Ces
jardins dont l es composantes sont
choi si t selon l es parti culari tés
environnementales locales. 
Par des notions d'écologie, de paysage,
d'urbanisme, de géographie, de
jardinage... cet ouvrage est un guide
théorique mais aussi  énormément
pratique. Un ouvrage qui permet de
"concevoir" un jardin utile et agréable
plutôt que de perdre son temps à tondre
et désherber un espace sans vie !
`

"Le jardin paysan"
L. Ranck
Éd. du Rouergue
Nov. 2002,271 pages, 29 Euros

L A CHOSE, 10 RAI SONS
DE BRISER LE TABOU DU CACA

Un ouvrage qui n'est pas d'aujourd'hui,
mais qui mérite le détour si vous vous
intéressez à l 'hi stoi re de nos
excréments.
Les fécès n'ont pas été et ne sont pas
considérés par toutes les sociétés de la
même manière. Les Égyptiens avaient
parmi leur pléthore de dieux, le dieu de
la fécondité qui était représenté par un
scarabée bousier. De nombreux auteurs
français en parlent comme d'un met
succulent. Et il fut longtemps utilisé et
recherché comme engrais. Mais avec
l'avènement des toilettes, des chasses
d'eau, du tout à l'égout, etc. ce précieux
matériel s'en alla contaminer les cours
d'eau, et i l  devi nt al ors source de
problèmes sanitaires.
Après de nombreuses références
historiques sur l'évolution du caca et du
pipi, les auteurs présentent diff é r e n t s
modèles de toilettes sèches ainsi que de
nombreuses références et adresses.
La narration se développe en suivant et
en écoutant Lucilia, une mouche, qui
permettra aux auteurs de présenter un
point de vue totalement "vendu"  à
l'étron.
Bon voyage au pays où la merde se
transforme en or !

"La chose, 10 raisons de briser le tabou
du caca",
H. Verlomme & Michka,
Éd. mamaeditions.com, 2000.

MAL DE TERRE

En quelque 260 pages, f ourni  en
illustrations et références, cet entretien
nous conduit à faire un point sur les
problèmes environnementaux générés
par l es acti vi tés humaines. De la
dispari tion de mi l l iers d'espèces au
changement cl imatique, de la chasse
aux OGM, ce parcours au sein de notre
société devrait nous amener à repenser
notre fonctionnement. Il nous faudrait
également réf léchir sur l 'histoi re de
l 'être humain, de ses impacts sur la
biosphère et des rapports qu'i l  doi t
d é v e l o p p e r, au sein même de son
espèce, pour espérer ne pas disparaître
dans un futur proche.
Plusieurs solutions alternatives sont ici
proposées, en premier l i eu pour
l ' é n e rgie (peu de choses concernant la
production de déchet). 
Quelques incohérences (à mon humble
avis ! ) : d'un côté on y trouve une
dénonciation des pol lutions et d'un
autre une promotion de la voi ture
"propre", de l'incinération productrice
d'électricité, de la "révolution verte",
etc...
Cet ouvrage reste néanmoins une
bonne entrée en matière, une
intéressante synthèse de la situation et
une anticipation sur les possibi l i tés,
techniques, de changer de cap.

"Mal de Terre",
Hubert Reeves avec Frédéric Lenoir, 
Éd. Seuil, coll. Science Ouverte, 2003,
20 euros
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BON DE COMMANDE

Livres (port compris)
“L’empreinte écologique”, M.Wackernagel & W.Rees, éd. Écosociété, 199921 Euros x ......... exemplaire(s) =............... euros

Ouvrage qui développe la notion d’empreinte écologique, c’est-à-dire les besoins 
en terre arable par individus et selon le mode de vie. Illustré de nombreux exemples.
“Pesticides, le piège se referme”, Fr.Veillerrette, éd. Terre Vivante, 2002. 14 Euros x ......... exemplaire(s) =............... euros

Excellent ouvrage sur les pesticides, leurs dangers et les méthodes de substitution.
“Vers une écologie industrielle”, S.Erkman, éd. Ch. L. Mayer, 1998. 9 Euros x ......... exemplaire(s) =............... euros

Synthèse des idées et des possibilités techniques permettant de réduire les impacts industriels. 

Total livre(s) : ............... euros

Revues (port compris)
TIERRA TOXIC : 2 euros l’exemplaire, 1,5 euros à partir de 3
n°1   “Le lithium” : ..........ex. n°2   “Le brome” : ......... ex. n°3   “Le fluor” : ..............ex.   
n°4   ”Le cadmium” : ...... ex. n°5   “Le benzène” : ...... ex. n°6   “Le chrome” : ...... ...ex.
n°7   “Le plomb” : .......... ex. n°8   “Le mercure” : ...... ex. n°9   “Le phosgène” : ...... ex.
n°10  “L’arsenic” :.... ...... ex.

Total revue(s) :  ............... euros    

Total général :   ............... euros



- Tierra Incognita est une association loi 1901, créée en  mars 2000.
El le a pour but la recherche, la di f fusion d'informations et
l'organisation d'actions locales sur les thèmes liés à l'écologie et à la
santé. 

- Tierra Incognita informe, à travers le bulletin Tierra Toxic, sur
les problèmes de santé et d'environnement liés à la pollution et aux
diverses substances toxiques. Chaque bulletin comprend un dossier
présentant une substance, et des informations ou articles sur d'autres
substances et campagne.

- Tierra Incognita est membre du réseau européen P A N ( P e s t i c i d e s
Action Network) et de la Coordination nationale pour la réduction
des déchets à la source.

- Tierra Incognita a inité en février 2002 (avec le soutien de
Greenpeace France, Cniid, Action Santé Environnement et Ecologie
sans frontière) la campagne " Du cadmium... et puis quoi encore ?" ,
ayant pour but l 'interdiction du cadmium dans les pi l es et
a c c u m u l a t e u r s .

- Début 2003 Tierra Incognita démarre la campagne “ Souvenirs de
Guyane française” demandant l’ interdiction de l’orpaillage dans ce
département français.

- Tierra Incognita mène également une campagne de réduction des
déchets et de recyclage du papier à Tabo dans l'Himalaya indien.

Actuel lement, l 'association n'a pas de salarié, les f rais de
fonctionnement s'en trouvent réduits à la recherche d'information, la
documentation, l'impression et les envois. 

Les ressources financières de l'association sont les adhésions, les
dons et les subventions de fondations. Nous avons pris le parti de
rester indépendants financièrement, et ce afin de garder notre liberté
d'action et de parole.

TIERRA INCOGNITA
9 RUE DUMENGE

69317 LYON CEDEX 04
FRANCE

Tél : 06 12 11 04 51
courriel : tierra.toxic@libertysurf.fr

site web : tierra.incognita.free.fr

Tierra Incognita-Abonnement 2003

L'abonnement vous permet de recevoir le bulletin Tierra Toxic et d'être tenu-e au courant des activités de l'association.
Nom :.............................................................. Prénom :.................................................
Adresse :.........................................................................................................................
Code postal : ................................................. Ville :.......................................................
Tél :................................................ Fax :........................................................................
e-mail :............................................................................................................................ 

Je verse 10 Euros pour 1 abonnement. 
Je soutiens l'association en versant :........................Euros
Bénévolat : distribution du bulletin, proposition d'articles, illustrations... 
Parrainage : vous voulez qu’un(e) ami(e), une association, etc., reçoive le bulletin Tierra Toxic : 

2 Euros pour lui envoyer le dernier numéro ou 1 exemplaire du n°.....
10 Euros pour un abonnement (4 numéros).

nom de l’organisme :
ou/et nom : prénom :

adresse :
code postal : ville :

Durant l'été 2001, lors d'une participation à un projet de développement du solaire passif à
Tabo, Himalaya indien, Jocelyn, suite à une demande des habitant-es, a engagé Tierra
Incognita dans un projet de réduction des déchets et de recyclage du papier.

Après une recherche de fonds et la prise de contact avec le Tibetan Welfare Office (TWO) à
Dharamsala, il a été organisé 10 jours de formation en avril 2002. Cette formation fut encadrée
par le TWO et dispensée à 2 volontaires de Tabo. Le voyage, l'hébergement et l'alimentation
de ces personnes furent entièrement pris en charge par Tierra Incognita.

A la suite de cette formation, Clèm et Cyril, qui avaient participé à la formation en tant que
représentants de Tierra Incognita, se sont rendu-e-s à Tabo. Là, il et elle ont remis de l'argent
pour l'achat de poubelles, achat décidé par les habitants. 

L’objectif pour l'année 2003 est de trouver des fonds pour l'achat de matériel, créer un atelier
de papier recyclé, et développer les énergies renouvelables afin d'alimenter l'atelier en
é l e c t r i c i t é .

Votre aide nous est précieuse : vos idées, vos compétences, un voyage dans la région, une
aide financière peuvent nous permettre de réduire à l'échelle d'une vallée les problèmes liés
aux déchets : dégradation des paysages, pollution, intoxication... 

carte postale en vente pour financer le projet à Tabo : 
3 Euros les 5 

Tierra Incognita dans l'Himalaya Indien :

A SSO C I A T I O N  T I E R R A  I N C O G N I T A

atelier de papier recyclé à Tabo
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